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M.Q. —  VOTRE 
ASSOCIATION A MENÉ 
UN SONDAGE AUPRÈS 
DE VOS MEMBRES SUR 
LES RÉPERCUSSIONS 

POSSIBLES DU PROJET 
DE LOI NO 106. QU’EST-CE 

QUI EN RESSORT ?   

S.D. • Tout d’abord, j’aimerais souligner que 28 % de nos membres y ont répondu. Pour notre 
association, c’est beaucoup, car le taux de réponse de nos précédents sondages n’a jamais 
dépassé 12 %. Ces chiffres signifi ent que les médecins sont très inquiets. Ce que l’on voit, c’est 
que la moitié des quelque 700 répondants songent à quitter la pratique médicale au Québec. 
Il ne faut pas penser que ce sont des paroles en l’air. Seulement dans mon petit cercle, je 
connais quatre médecins qui sont allés exercer dans d’autres provinces. Le sondage révèle 
par ailleurs que ce sont les plus jeunes qui sont les plus nombreux à vouloir se désengager : 
le taux est de 65 % chez les moins de 35 ans. 

 M.Q. —  COMMENT 
EXPLIQUEZ-VOUS CETTE 

RÉACTION DES 
JEUNES MÉDECINS ?

S.D. • Premièrement, ils ont plus d’énergie pour faire des changements, que ce soit exercer 
dans une autre province ou même changer de carrière. Deuxièmement, la situation est plus 
diffi  cile pour les jeunes parce qu’ils sont assujettis aux activités médicales particulières (AMP) 
et aux plans régionaux d’effectifs médicaux (PREM). En plus de se faire dire par le gouvernement 
quelles activités médicales ils peuvent faire et où ils peuvent exercer, ils se font blâmer, comme 
nous tous, pour le manque d’accès aux soins. Ce sont eux qui pâtissent le plus des mauvaises 
décisions politiques des trente dernières années.

M.Q. —  ÊTES-VOUS ÉTONNÉ 
DES RÉSULTATS ? 

S.D. • Un peu, tout de même. Je m’attendais à ce que la réaction la plus forte vienne des 
médecins de 55 ans et plus, car ils approchent de la fi n de leur carrière et n’ont pas nécessai-
rement envie de travailler encore plus qu’avant. Oui, ils envisagent des changements, mais 
dans une proportion moindre que les plus jeunes. En fait, environ la moitié des répondants 
de 55 à 64 ans songent à réduire leurs activités tandis que 20 % devanceraient leur retraite.

M.Q. —  QUE PENSEZ-VOUS 
D’UNE PRISE EN CHARGE 

COLLECTIVE DE 
LA POPULATION 

SI LE PROJET DE 
LOI NO 106 EST ADOPTÉ ?

S.D. • Je me demande jusqu’à quel point c’est réaliste. Si je prends mon exemple personnel, 
j’ai 32 ans de pratique et ma patientèle compte 2000 patients. C’est déjà beaucoup. Si les 
patients orphelins sont répartis dans l’ensemble des cliniques, dont la mienne, est-ce que je 
serai capable d’en suivre davantage ? Je ne le pense pas. Quand un verre est plein à ras bord 
et qu’on y ajoute une goutte d’eau, il déborde. Si par ailleurs des médecins se voient obligés de 
désinscrire des patients pour assurer une prise en charge collective, nous ne serons pas plus 
avancés. La qualité des soins aux patients est une autre source d’inquiétude. Un médecin qui 
a plus de patients qu’il ne peut en suivre pourrait ne pas avoir d’autre choix que de réduire la 
durée des consultations. Il y aurait alors un risque de passer à côté de problèmes importants. 

ENTREVUE AVEC LE PRÉSIDENT 
DE L’ASSOCIATION DE MONTRÉAL

ENTRE 
DÉSABUSEMENT 
ET INQUIÉTUDE
Le Dr Samer Daher, président de l’Association des médecins 
omnipraticiens de Montréal, voit se matérialiser le 
mécontentement des médecins envers le projet de loi no 106, 
en particulier chez les plus jeunes. 

NATHALIE VALLERAND
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M.Q. —  COMMENT VOS 
MEMBRES VIVENT-

ILS LE CLIMAT DE 
CONFRONTATION QUI 

PERDURE MALGRÉ LES 
CHANGEMENTS DE 
GOUVERNEMENT ? 

S.D.  •  Se faire dire sur la place publique qu’on ne travaille pas assez, qu’on est paresseux, cela 
affecte le moral. D’autant plus que certains patients reprennent le discours des politiciens. 
Par exemple, j’ai pris congé les 23 et 24 juin derniers pour la Saint-Jean-Baptiste, mais j’avais 
travaillé toute la fin de semaine. À mon retour, un patient me demande comment ont été mes 
vacances. Je lui réponds que mes dernières vacances remontent à un an. « Mais vous n’étiez 
pas là lundi », me dit-il. Une minorité de patients agissent ainsi, mais il en faut juste un pour 
gâcher notre journée. De plus, à la longue, ce genre de commentaire finit par nous atteindre 
psychologiquement. Le choix des mots qu’utilisent les élus sur la scène publique est également 
important. Quand un premier ministre parle de « se battre » avec le syndicat des médecins, 
quel message envoie-t-il à la population ? 

M.Q. —  AVEZ-VOUS 
DES PRÉOCCUPATIONS 

CONCERNANT PLUS 
PRÉCISÉMENT 

MONTRÉAL ? 

S.D.  •  Depuis deux ou trois ans, certaines cliniques médicales de la métropole connaissent 
des difficultés financières. Plusieurs ont même fait faillite. Ce phénomène s’explique en partie 
par les départs à la retraite. Montréal fait partie des régions où l’âge moyen des médecins est 
le plus élevé. Or, les cliniciens plus âgés se consacrent souvent davantage à la prise en charge. 
Plusieurs d’entre eux suivent de 2000 à 3000 patients. Lorsqu’ils partent, on les remplace 
par des médecins plus jeunes qui, en raison des AMP, prennent moins de patients, soit de 
500 à 1000. Il faut donc deux ou trois nouveaux médecins pour remplacer un médecin plus 
expérimenté. Il est d’un autre côté difficile de recruter des cliniciens, car les PREM limitent 
l’arrivée de la relève dans la métropole. Tous ces facteurs font en sorte que les GMF touchent 
moins de frais de cabinet et que leur financement gouvernemental diminue, ce qui réduit leur 
rentabilité. Cela dit, notre association collabore avec les Fonds FMOQ qui aident les cliniques 
à mieux s’organiser et à prévenir les problèmes de financement. 

M.Q. —  D’AILLEURS,  
VOUS SOUHAITEZ 

SUSPENDRE LES PREM 
AFIN D’ÉVALUER L’EFFET 

RÉEL DE CE SYSTÈME  
ET D’EXPÉRIMENTER 

D’AUTRES AVENUES ?

S.D.  •  Oui, notre association le demande depuis un an. Cela dit, nous sommes d’avis que les 
médecins devraient pouvoir s’établir où ils veulent. Ce n’est pas au gouvernement de décider 
pour eux. Si les PREM étaient abolis, la loi du marché s’appliquerait. Lorsque tous les postes à 
Montréal ou à Québec seraient pourvus, les médecins iraient exercer en banlieue ou en région. 
Mais avec les contraintes actuelles, plusieurs médecins diplômés au Québec préfèrent prendre 
leurs cliques et leurs claques et aller travailler ailleurs au Canada.  

M.Q. —  QU’EN SERAIT-IL 
DES RÉGIONS QUI  

PEINENT À RECRUTER ?

S.D.  •  Nous pensons que ce n’est pas avec le bâton que l’on va répondre aux besoins des 
régions, mais avec la carotte. Il faut bonifier les mesures incitatives. En région périphérique, 
il en faut quelques-unes, dans les régions éloignées, un peu plus, et dans les régions isolées, 
encore plus. Oui, il pourra y avoir des années où moins de médecins iront en région, mais 
il y en aura aussi où un certain nombre voudront s’y installer. Et les incitatifs en place les 
encourageront à prendre cette décision. 

	 Donc, suspendons les PREM pendant deux ou trois ans pour voir ce qui se passe. Comme 
ce système n’a pas réglé le problème de pénurie de médecins dans certaines régions, il faut 
essayer autre chose. 

M.Q. —  EN TERMINANT,  
SI VOUS AVIEZ  

UNE BAGUETTE  
MAGIQUE, COMMENT 

TRAVAILLERIEZ-VOUS ? 

S.D.  •  Mon modèle idéal de pratique serait de travailler avec deux infirmières, ce qui me 
permettrait de prendre en charge de 3000 à 4000 patients. Avec plusieurs ordonnances 
collectives et en déléguant aux infirmières et à d’autres professionnels de la santé une partie 
du travail, nous pourrions maximiser l’efficacité de tous.   z




